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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS 

DU COLLÈGE COMMUNAL

Séance du 18 juin 2020

Monsieur Thierry ANCION, Bourgmestre
Madame Josée LEJEUNE, Monsieur Anthony LO BUE, Monsieur Pierre VANDERHEIJDEN, 
Madame Sophie FAFCHAMPS, Échevlns 
Monsieur Stéphane LINOTTE, Président du C.A.S.
Monsieur Philippe DELCOMMUNE. Directeur Général

Présents :

Excusé(e)(s) Madame Sylvia DE JONGHE, Échevine

2.073.534 - DEMANDE D'ACCÈS AUX DOCUMENTS ADMINISTRATIFS - C.WEBER: REJET.

Le Collège,
Vu le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes 
physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données et abrogeant la 
Directive 95/46/CE ;
Vu l'article 32 de la Constitution;
Vu le CDLD, spécialement les articles L3231-1 et suivants ;
Vu la loi du 11 avril 1994 relative à la publicité de l'administration, spécialement l'article 6, §2, 1*;
Vu le décret du 30 mars 1995 relatif à la publicité de l'Administration , tel que modifié par le décret du 2 mai 2019 (MB 30/08/2019) ;

Considérant la demande de Monsieur Christian Weber adressée à Monsieur le Bourgmestre par courriel du 26/05/2020 (E2020- 
4054) et rédigée dans les termes suivants :
"Cher/Chère Commune de Flôron, Dans le cadre de l'article 32 de la Constitution je vous demande par la présente de m'envoyer 
tous les PV du Collège du 19 mars 2020jusqu'à ce jour. Je vous remercie dàvance Veuillez agréer, Madame, Monsieur, 
l'expression de mes sentiments distingués

Considérant que les séances du collège communal se tiennent à huis-clos; que les contenus des procès-verbaux contiennent de 
nombreuses informations qui vont au delà de la simple mention des décisions pnses et qui peuvent être soumises à des exceptions 
légales; qu'en l'état il s'agit d'un motif suffisant pour ne pas communiquer tout ou partie des procès-verbaux réclamés;

Considérant que la demande telle que formulée n'est pas ciblée et partant, manifestement disproportionnée et abusive;
Considérant que la sélection et l'examen de chacun des documents susvisés relève d'une logistique très conséquente notamment 
en termes de temps, de moyens financiers et de vérification au regard des différentes législations à respecter (transparence 
administrative, respect de la vie privée, RGPD, secret des affaires, marchés publics, droits d'auteurs, ...);que concrètement cela 
représente plusieurs centaines de pages ; que l'examen de chacun de ces documents constitue en soi un travail considérable; 
Considérant que le collège communal est fondé à rejeter une demande manifestement abusive selon le prescrit de l'article L 3231-3 
du CDLD;
Considérant q'une demande abusive est une demande qui nécessite pour y répondre un travail qui mette en péril le bon 
fonctionnement de la commune;
Considérant que l'examen auquel il doit ainsi être procédé ne se réduit pas à une simple opération matérielle consistant à d'abord 
rassembler des pièces de dossiers mais encore à en extraire extraire certaines; qu'il II faut aussi dresser la liste précise des pièces 
retirées des dossiers et rendre compte de manière concrète et pertinente des motifs pour lesquels elles le sont; que vu le nombre 
de pièces en cause et la minutie qui doit présider à l'examen auquel il y a lieu de procéder, la charge de travail qu'occasionne celui- 
ci est d'une ampleur considérable;
Considérant que réserver une suite favorable à une demande d'information qui, comme en l'espèce, porterait, sur plusieurs 
centaines de pages, impliquerait une charge de travail disproportionnée au regard des intérêts en cause; qu'il convient en effet 
d'avoir égard au fait que les missions dont ce service est chargé présentent un caractère d'intérêt général et qu'il importe de veiller à 
ce que leur exercice ne soit pas entravé ou déraisonnablement perturbé; que si l'information du public doit faire partie des 
préoccupations de l'autorité administrative, toutefois, celle-ci ne peut être tenue de consacrer une charge de travail d'une ampleur 
de celle décrite ci-dessus, en vue de répondre à la demande de la partie requérante; que si légitimes que soient les intérêts de cette 
dernière, ils ne suffisent pas à justifier que soient mises à la charge de la commune des obligations d'une telle ampleur,

Considérant que, pour ces motifs, il y lieu de rejeter la demande ; 

Après en avoir délibéré,

DÉCIDE, à l'unanimité,
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Article 1er.
De rejeter, par les motifs exposés ci-dessus, la demande d'accès aux documents administratifs formulée par Monsieur Weber dans 
son courriel du 26/05/2020 rédigée dans les termes suivants :
"Cher/Chère Commune de Héron, Dans le cadre de l'article 32 de la Constitution je vous demande parla présente de m’envoyer 
tous les PV du Collège du 19 mars 2020jusqu'à ce jour"

Art 2.
De notifier un extrait certifié conforme de la présente à l'intéressé.

Art. 3.
Le demandeur peut introduire un recours devant la Commission d’accès aux documents administratifs (http://www.cada-wb.be/) 
visée à l'article 8 du décret du 30 mars 1995 relatif à la publicité de l'Administration dans un délai de 30 jours, prenant effet le 
lendemain de la réception de la présente.

Par le Collège,

Le Directeur Général,

(s) Philippe DELCOMMUNE
Le Bourgmestre, 

(s) Thierry ANCION

Pour extrait conforme,

Le Directeur général, Le Bourgmestre,

xJL>—
Philippe DELCOMMUNE Thierry ANCION

http://www.cada-wb.be/

